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Synthèse des recommandations de la mission 
 
 

Objectif visé Proposition 
Acteur(s) 

concerné(s) à titre 
principal 

 

Réussir la LOLF 

 

  

Donner du sens à l’exercice de performance 
Permettre aux gestionnaires de mettre en place 

des stratégies pluriannuelles 
Rendre possible une revue des programmes 

Ne pas réformer le texte avant qu’il n’ait 
été pleinement appliqué 

Gouvernement et 
Parlement 

 

Rénover les pratiques budgétaires 

 

  

Respecter le principe de sincérité des lois de 
finances 

Découpler le collectif n du PLF n+1 dans la 
budgétisation Gouvernement 

Respecter le principe de sincérité des lois de 
finances 

Définir avec précision le périmètre des crédits 
évaluatifs et ne pas considérer les solutions du 

PLF 2006 comme définitives 

Gouvernement / 
MINEFI 

Augmenter l’efficacité de la dépense publique Appliquer aux crédits évaluatifs les principes 
de bonne gestion et de performance 

Gouvernement / 
MINEFI 

Respecter le principe de sincérité des lois de 
finances 

Mieux évaluer le montant des crédits 
évaluatifs 

Gouvernement / 
MINEFI 

Préserver la portée et la sincérité du concept de
« norme de dépenses » 

Ne recourir aux dépenses fiscales que 
lorsque la supériorité du mécanisme fiscal 
sur une intervention directe est démontrée 

Gouvernement / 
MINEFI (DLF) 

Respecter le principe de sincérité des lois de 
finances 

Mieux évaluer les dépenses fiscales et les 
rattacher aux objectifs poursuivis 

Gouvernement / 
MINEFI 

Respecter les principes de sincérité, spécialité 
des lois de finances et de financement, de 

lisibilité de l’emploi des fonds publics 

Ne pas étendre le champ des prélèvements 
sur recettes aux organismes de Sécurité 

sociale 

Gouvernement et 
Parlement 

Efficacité du processus budgétaire 
Séminaire gouvernemental pour décider du 
montant des lettres-plafonds / collégialité à 

tous les stades de la procédure 
Gouvernement 

Efficacité du processus budgétaire 

Introduire des éléments de transparence dans 
le processus budgétaire 

(relevés de décisions partagés, précision des 
cadrages…) 

Gouvernement 

Efficacité du processus budgétaire / 
responsabilisation des acteurs 

Faire évoluer le rôle de la direction du 
budget vers un contrôle de sincérité et de 

soutenabilité 

Gouvernement, 
MINEFI (direction 

du budget), 
ministères (DAF) 

Efficacité du processus budgétaire / 
responsabilisation des acteurs 

Distinguer l’examen de la performance de 
l’attribution des crédits 

MINEFI (direction 
du budget) / 
ministères 

Responsabiliser les gestionnaires 
Procéder à une seule mise en réserve de 
crédits, en début d’année, si nécessaire 

(hors circonstances exceptionnelles) 

Gouvernement / 
MINEFI (direction 

du budget) 

Responsabiliser les gestionnaires Ne pas réguler les crédits de reports 
Gouvernement / 

MINEFI (direction 
du budget) 

Responsabiliser les gestionnaires Encadrer la pratique de la régulation par une 
circulaire annuelle (calendrier…) 

Gouvernement / 
MINEFI (direction 

du budget) 
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Objectif visé Proposition 
Acteur(s) 

concerné(s) à titre 
principal 

Placer le contrôle de l’exécution au cœur du 
travail parlementaire 

Réserver une semaine à l’examen du projet 
de loi de règlement en séance publique 

Parlement et 
Gouvernement 

Placer le contrôle de l’exécution au cœur du 
travail parlementaire 

Enchaîner examen du projet de loi de 
règlement et débat d’orientation budgétaire au 

printemps (mai / juin) 

Parlement et 
Gouvernement 

Placer le contrôle de l’exécution au cœur du 
travail parlementaire 

Faire évoluer les travaux des commissions 
des finances tout au long de l’année, par 

des contacts réguliers avec les responsables 
de programme 

Parlement 

Placer le contrôle de l’exécution au cœur du 
travail parlementaire 

Engager la modernisation de l’examen des 
lois de règlement par des expérimentations sur 

le PLR 2004 avec des ministres volontaires 

Gouvernement et 
Parlement 

Dégager dès à présent les « bonnes pratiques » 
parlementaires 

Discuter les crédits du PLF par mission et 
proscrire les discussions par ministère 

Parlement et 
Gouvernement 

Dégager dès à présent les « bonnes pratiques » 
parlementaires 

Faciliter un exercice éclairé du droit 
d’amendement parlementaire, avec 

notamment des rapporteurs spéciaux par 
mission 

Parlement 

Dégager dès à présent les « bonnes pratiques » 
parlementaires 

Clarifier les conditions de la discussion des 
emplois dans le PLF 

Parlement et 
Gouvernement 

 

Aller plus loin pour faire naître une nouvelle gestion publique 

 

 

Donner du sens à l’exercice de performance 
Permettre aux gestionnaires de mettre en place 

des stratégies pluriannuelles 
Rendre possible une revue des programmes 

Stabiliser la maquette des missions et 
programmes (en volume et en structure) 

Gouvernement et 
Parlement 

Mettre à disposition des gestionnaires 
l’ensemble des moyens nécessaires à la 

politique dont ils sont responsables 

Ajuster la répartition des crédits entre certains 
programmes et éviter d’isoler les dépenses de 

personnel 
Gouvernement  

Mettre à disposition des gestionnaires 
l’ensemble des moyens nécessaires à la 

politique dont ils sont responsables 

Engager la réflexion sur une adaptation future 
de la maquette (notamment : regroupement de 

tous les moyens d’une même politique, 
réduction des programmes support)  

Gouvernement et 
Parlement 

Améliorer l’efficacité de la dépense 
Limiter le nombre de BOP et privilégier les 

BOP régionaux ou interrégionaux par 
rapport aux BOP départementaux 

Gouvernement / 
ministères, 

notamment ministère 
de l’Intérieur 

Mettre à disposition des gestionnaires 
l’ensemble des moyens nécessaires à la 

politique dont ils sont responsables 
Déconcentrer certains BOP centraux Gouvernement / 

ministères 

Mettre à disposition des gestionnaires 
l’ensemble des moyens nécessaires à la 

politique dont ils sont responsables 

Mettre fin aux BOP rassemblant des crédits 
d’un seul titre (de masse salariale ou 

d’intervention) 

Gouvernement / 
ministères 

Mettre à disposition des gestionnaires 
l’ensemble des moyens nécessaires à la 

politique dont ils sont responsables 

Simplifier certaines cartographies de BOP 
(notamment celles qui multiplient les UO) 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs 
Limiter le nombre de ministres ayant des 

responsabilités budgétaires (« pas de 
ministre sans programme ») 

Gouvernement 

Responsabiliser les acteurs Réduire le format des cabinets ministériels Gouvernement 

Responsabiliser les acteurs 

Définir un correspondant du cabinet auprès du 
responsable de programme et mettre fin à la 

pratique de représentants des services dans les 
cabinets 

Gouvernement / 
ministères 
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Objectif visé Proposition 
Acteur(s) 

concerné(s) à titre 
principal 

Responsabiliser les acteurs 

Formaliser les rapports entre le ministre et 
les responsables de programme par des 
lettres de mission précisant objectifs et 
moyens du responsable de programme 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs 

Faire du responsable de programme le vrai 
responsable de la gestion courante et 

formaliser par écrit les interventions du 
ministre dans la gestion 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs 
Mettre en place un système d’incitation à la 

performance fondé sur les résultats du 
programme (primes au mérite) 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs 

Faire évoluer le positionnement des chefs de 
services fonctionnels (DAF et DRH) vers le 

conseil, la coordination, l’impulsion et le 
contrôle et mettre les responsables de 

programme en capacité de maîtriser la gestion 
de leur programme 

Gouvernement / 
ministres 

Responsabiliser les acteurs Construire le programme et les BOP en 
concertation avec les responsables de BOP 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs 

Définir des règles de gestion du programme 
- calendrier de mise à disposition des 

crédits 
- répartition des éventuelles marges de 

manœuvre 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs Intéresser les gestionnaires à la bonne 
gestion 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs Associer les chefs de service départementaux 
à la construction et à l’exécution des BOP 

Gouvernement / 
ministères 

Responsabiliser les acteurs et garantir la 
cohérence territoriale 

Concentrer l’examen par les préfets sur les 
BOP à enjeux, définis localement 

Gouvernement / 
ministère de 
l’Intérieur 

Garantir la cohérence territoriale Rapprocher systématiquement les objectifs 
des BOP et UO avec les PASER / PASED 

Gouvernement / 
ministère de 
l’Intérieur 

Disposer de systèmes d’information fiables pour 
optimiser la gestion 

Ne pas ralentir la définition du système-
cible CHORUS 

Gouvernement / 
ministères 

Disposer de systèmes d’information fiables pour 
optimiser la gestion 

Développer les systèmes à vocation de gestion 
et définir des plans de charge pour lisser 

l’impact budgétaire 

Gouvernement / 
MINEFI / Autres 

ministères 
Disposer de systèmes d’information fiables pour 

optimiser la gestion / mettre en place une 
véritable GRH 

Développer les SIRH en visant mutualisation 
et transversalité des solutions retenues Ministères 

Mettre en place une véritable GRH / Mettre à 
disposition des gestionnaires l’ensemble des 

moyens mis en œuvre pour la politique dont ils 
sont responsables 

Construire des outils performants de suivi et 
de prévision de la masse salariale MINEFI / Ministères

Mettre en place une véritable GRH / Mettre à 
disposition des gestionnaires l’ensemble des 

moyens mis en œuvre pour la politique dont ils 
sont responsables 

Déconcentrer fortement la compétence 
managériale en matière de GRH Ministères 

Mettre en place une véritable GRH / 
Responsabiliser les acteurs 

Positionner les directions centrales en 
prestataires de service Ministères 

Mettre en place une véritable GRH Mobiliser les dispositions actuelles du statut 
de la fonction publique 

Gouvernement / 
ministères 

Mettre en place une véritable GRH Progresser dans la réforme des cadres 
statutaires Gouvernement 
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Objectif visé Proposition 
Acteur(s) 

concerné(s) à titre 
principal 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique 
Définir les conditions d’une revue des 

programmes (lien avec une action structurelle, 
mise en œuvre par un organe indépendant) 

Gouvernement 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique 

Définir les principes d’une revue des 
programmes (arbitrage collégial sur le choix 

des programmes audités, définition de critères 
objectifs) 

Gouvernement 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique / 
Etendre la dynamique de la LOLF à l’ensemble 

de la gestion publique 

Intégrer les opérateurs de l’État au dispositif 
de performance en renouvelant les conditions 
d’exercice de la tutelle, qui doit associer les 

responsables de programme 

Gouvernement / 
ministères 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique / 
Etendre la dynamique de la LOLF à l’ensemble 

de la gestion publique 

Préserver l’autonomie de gestion des 
opérateurs responsabilisés sur leurs résultats et 
mettre en place une réflexion sur les contrats 

pluriannuels 

Ministères 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique / 
Etendre la dynamique de la LOLF à l’ensemble 

de la gestion publique 

Appliquer la nouvelle LO-LFSS pour décliner 
les principes de la LOLF 

Gouvernement / 
ministère de la Santé

Améliorer l’efficacité de la dépense publique / 
Etendre la dynamique de la LOLF à l’ensemble 

de la gestion publique 

Réunir une conférence des finances 
publiques consultative, associant les 

structures représentant les collectivités 
territoriales et les organismes de sécurité 

sociale 

Gouvernement 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique / 
Etendre la dynamique de la LOLF à l’ensemble 

de la gestion publique 

Retenir des objectifs et indicateurs orientés 
vers l’efficacité de la dépense publique, pour 
les missions et programmes intéressant les 

collectivités territoriales 

Gouvernement et 
ministères 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique / 
Etendre la dynamique de la LOLF à l’ensemble 

de la gestion publique 

Mettre en place une présentation indicative du 
budget des collectivités territoriales selon une 

nomenclature missions / programmes / 
actions, complémentaire de celle retenue pour 

les votes 

Gouvernement / 
ministère de 
l’Intérieur et 

MINEFI / 
collectivités 
territoriales 

Améliorer l’efficacité de la dépense publique / 
Etendre la dynamique de la LOLF à l’ensemble 

de la gestion publique 

Ajouter à toute présentation ou structuration à 
caractère fonctionnel du budget des 
collectivités territoriales un système 

d’objectifs et d’indicateurs 

Gouvernement / 
ministère de 
l’Intérieur et 

MINEFI / 
collectivités 
territoriales 

Améliorer la connaissance de la dépense 
publique / Etendre la dynamique de la LOLF à 

l’ensemble de la gestion publique 

Envisager une certification des comptes des 
collectivités territoriales les plus importantes 

Gouvernement / 
MINEFI / 

collectivités 
territoriales 

 




